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LA communauté interna-
tionale commémore, ce
samedi 7 avril, la journée
mondiale de la santé.
L'Organisation mondiale
de la santé (OMS) place
cette édition sous le
thème de la ''Couverture
sanitaire universelle pour

tous et partout''.
Consciente du fait que ''la
santé est un droit hu-
main'', l'instance onu-
sienne en charge de la
santé souligne : ''Per-
sonne ne devrait contrac-
ter une maladie ou en
mourir du simple fait
qu'il/elle est pauvre ou ne

peut avoir accès aux ser-
vices dont il/elle a be-
soin''. Un objectif qui
cadre parfaitement avec
la vision des autorités ga-
bonaises, avec la mise en
place de la Caisse natio-
nale d'assurance maladie
et de garantie sociale
(CNAMGS). 

Pour autant, dysfonction-
nements, pesanteurs,
mauvaises habitudes, etc.,
sont là pour gripper la
machine. Des maux et in-
suffisances que tentent
de mettre en lumière ce
mini dossier. Etat de la
santé au Gabon en 2018. 

Comment va la santé au Gabon ?
Journée mondiale de la santé aujourd'hui

CÉLÉBRER la santé auGabon revient à se poserl'épineuse problématiquede l’accueil et du traite-ment des malades dans lesstructures sanitaires pu-bliques. De l’accueil du ma-lade à son traitement enpassant par divers autresactes médicaux, le systèmesanitaire gabonais souffred’énormes dysfonctionne-ments, parfois causés parses propres acteurs, dontle personnel soignant.Cas notamment de ces pra-ticiens qui pénalisent lesétablissements publics enprivilégiant leurs presta-tions dans les hôpitaux etcliniques privés. Une pra-tique de plus en courantedans le milieu sanitaire ga-bonais.«Il n’y a pas longtemps ,je
me suis rendue à l’hôpital
de la coopération égypto-
gabonaise pour rencontrer
un spécialiste. Arrivée à 05h

du matin avec l'espoir
d'être parmi les premiers
patients reçus, malheureu-
sement, le médecin n'est ar-
rivé qu'à 10h. Et
l’adrénaline est montée
d’un cran lorsqu'il a an-
noncé qu’il ne prendrait que
10 patients sur la trentaine
que nous étions à l'attendre
depuis la matinée», a dé-ploré une patiente, âgéed’une trentaine d’année.  A cela s’ajoutent ces ren-dez-vous pour des consul-tations médicales, trèssouvent programmés sur

de très longues durées. Soitun mois, sinon plus. «
J’étais affecté par une mala-
die du cœur. Je respirais dif-
ficilement et la nuit j’avais
des palpitations intenses.
Vus l'urgence et le malaise
que je ressentais, je me suis
rendue nuitamment au
CHUL, précisément aux ur-
gences. Ils m’ont dit de
prendre un rendez-vous en
cardiologie, parce que le
pronostic vital n’était pas
engagé. Le rendez-vous qui
m’a été donné était prévu
pour deux mois. Pourtant,

ce même médecin que je
souhaitais rencontrer, j’ai
pu le voir plus rapidement
dans une structure privée
de la place. Malheureuse-
ment, tout le monde n’a pas
la possibilité de rencontrer
un cardiologue dans un cli-
nique, sachant ce que cela
peut coûter à son porte-
monnaie. Il y a la consulta-
tion médicale et la batterie
d’examens exigées qui coû-
tent cher», témoigne BlaiseM., informaticien. Il y a aussi le cas de cesspectacles désolants des

femmes en travail maltrai-tées dans les maternitésdes hôpitaux publics par lepersonnel soignant. Dé-noncé et décrié, ce com-portement de certainessages-femmes n'en a pasmoins la peau dure.   A ce rythme-là, il y a lieu dese demander ce qu'est de-venu le fameux sermentd’Hippocrate, par lequel lepraticien jure "de préserver
ou de promouvoir la santé
dans tous les éléments, phy-
siques et mentaux, indivi-
duels et sociaux" ? 

Quand le public est délaissé au profit du privé !
Accueil et traitement des malades 

R.H.A
Libreville/Gabon 

•Mode
Origin'Elles sous le
thème Ethnic chic

Sous la houlette de YsisGlawdis Mangoua Delon-gueur, le défilé de modedénommé Origin'Elles setient ce samedi (18h) à Li-breville à la salle polyva-lente Kare F, sise auquartier Glass. L'artisteveut, à travers cette scène,démystifier l'univers de lamode et le montrer noncomme une distraction,mais plutôt comme un do-maine au même titre queles autres. Ce d'autant plusqu'il est, selon la promo-trice, générateur de reve-nus créant une batterie demétiers. Elle invite les Li-brevillois à venir découvrirle thème retenu :  "Ethnic-
chic"•Protection des données

Facebook admet un
laxismeFacebook a fait preuve delaxisme pour protéger sesutilisateurs dont les don-nées ont été récupéréespar la firme CambridgeAnalytica, a admis ven-dredi la directrice généraledu réseau social, SherylSandberg. Elle a égalementestimé qu'il était "possible"que d'autres failles de sé-curité soient découvertes.
"Nous n'étions pas assez
concentrés sur la protec-
tion, les mêmes données qui
vous permettent de vivre
des expériences sociales
peuvent aussi être utilisées
de façon malveillante", a af-firmé sur NBC Mme Sand-berg, qui était restéemuette depuis qu'a éclatéle scandale autour de la so-ciété de conseil britan-nique.•Alimentation
Entrée en vigueur d'une
taxe sur les boissons su-
créesUne taxe sur les boissonssucrées est entrée en vi-gueur vendredi auRoyaume-Uni, visant à ré-duire la consommation desucre chez les plus jeuneset l'obésité infantile, enaugmentation constante.
"Nos adolescents consom-
ment en moyenne l'équiva-
lent d'une baignoire
remplie de boissons sucrées
chaque année, ce qui contri-
bue au développement in-
quiétant de l'obésité dans le
pays", a souligné dans uncommuniqué, le secrétaired'Etat à la Santé publique,Steve Brine. La nouvelle taxe "aidera à
réduire la consommation
de sucre, tout en finançant
des programmes sportifs" àdestination des enfants etla distribution de petits dé-jeuners dans les écoles, a-t-il précisé.

Ici et ailleurs

Rassemblés par R.H.A
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... au sein des hôpitaux publics.
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La tutelle devrait véritablement se pencher sur la
question de l'accueil...
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ATTIRANTES par leur ar-chitecture moderne, lesstructures sanitaires gabo-naises sont pourtant, dansle fond, pour la plupart descas, à l'image de l'arbre quicache la forêt... des maux. Aen juger par la kyrielle desdifficultés, diverses et va-riées, que les unes et lesautres rencontrent au quo-tidien dans leur fonction-nement. D'où les difficultésà offrir un service efficientaux patients.Ces manquements ont,entre autres, pour noms :
“insuffisance des ressources
humaines et des personnels
qualifiés, irrégularité des
approvisionnements et des
règlements, faiblesse des in-
vestissements, faible cota-

tion des actes, difficultés
liées à la prise en charge des
urgences vitales..." Du coup,malgré leur fière allure,nos centres hospitalierssont considérés, à tort ou àraison, comme des co-quilles vides. Au constatétabli que, y trouver, mêmedes consommables :drains, sondes, réactifs,tubes, produits anesthé-siques, gants, seringues,coton... relève désormaisd'une gageure. Pis, jouis-sant pourtant d'une impor-tance stricte dans le cadredes interventions chirurgi-cales, les plateaux tech-niques sont (au mieux)défaillants. Au pire, quasi-inexistants. Au grand damde la patientèle. Laquelleest souvent obligée de re-courir aux structures sani-taires privées. Dontnombreuses sont (malheu-reusement) des mouroirs.  Pourtant, plusieurs de ces

maux ne sont pas nou-veaux. Mais, aussi curieuxque cela puisse paraître,malgré les récriminationsqui se multiplient, pour dé-noncer cela, rien n'a vérita-blement changé dans lebon sens. Les pouvoirs pu-blics semblent se conforterdans cette situation pour lemoins préoccupante. Au

Centre hospitalo-universi-taire de Libreville (Chul),un constat établi dernière-ment par le Syndicat desmédecins fonctionnairesgabonais (SYMEFOGA) fai-sait état d'un dysfonction-nement, depuis plusieursmois, de la climatisationcentrale. Contraignantainsi les patients à avoir re-

cours aux ventilateurs ap-portés par leurs parentsrespectifs pour faire face àla chaleur suffocante. Etcurieusement, les gestion-naires de l'hôpital ne trou-vent rien à redire. A cesmanquements, il faut ajou-ter : “la longue attente des
médicaments et des résul-
tats des examens qui vien-
nent de l'extérieur”, “les
retards dans la prise en
charge”. Même lorsqu'elledevrait être urgente. Et que dire de nombreuseshumiliations que subissentcertains patients de la partdu corps médical ?Tout un chantier ! Com-plexe dans le fond. Mais au-quel le gouvernement doits'y atteler. Impérative-ment. Pour trouver  des so-lutions idoines à cette “face
cachée” de nos structuressanitaires. Qui, au fil desans, devient très préoccu-pante.  

L'arbre qui cache la forêt...
Petit Angle

Christian KOUIGA
Libreville/Gabon

Une vue du CHU d'Angondjé.
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